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Trois experts de 'ONU "persona non grata" au Burundi

PANA,A 12 septembre 2018 Trois diplomates sSA©nA©galais, camerounais et britannique dA©clarA©s A« persona non gratte
au Burundi Bujumbura, Burundi - Les trois experts indA©pendants des Nations unies, Doudou DiA'ne du SA©nA©gal, Lucy
Aouagbor du Cameroun et FranA8oise Hampsor du Royaume uni sont dA©clarA©s A« persona non grata sur lJa€™ensemble dt
territoire national A» pour un rapport A« diffamatoire et mensonger A» sur la situation des droits de IJA€™homme au Burundi, a-t:
on appris mercredi, de source diplomatique A Bujumbura.

NommA®©s en 2016, les trois experts en cause n'avaient jusque-IA obtenu aucun visa officiel pour se rendre sur le terrain
burundais et se contentaient de contacts A distance avec des victimes supposA©es des atteintes aux droits humains. Les
membres da€™une prA©cA©dente commission onusienne da€™enquAdte sur le Burundi avaient AOtA© A©galement dA©clarA
puis menacA®©s de poursuites judiciaires. La Commission AGtait prA©sidA©e par IA€™AlgA©rien Fatsah Ouguergouz, secondA
Mme Reine Alapini Gansou du BA©nin. Dans une correspondance, le ministre des Affaires AGtrangAres, EzA©chiel Nibigira,
informe les trois experts incriminA©s que A« le Gouvernement burundais a pris connaissance avec dA©ception et regret, du
contenu du rapport diffamatoire et mensonger A» qua€™ils ont publiA© le 5 septembre dernier au Palais des Nations A GenA"
(Suisse), le siA"ge central du Haut conseil des Nations unies aux droits de lA&€™homme. A A« Le Burundi ignore les visA©es et
les non dits derriA re ledit rapport qui est contraire A la rA©alitA© du pays A», selon la mA2me source. A cet effet, A« je
voudrais vous informer que vous Adtes dA©clarA©s persona non grata sur tout le territoire de la RA©publique du Burundi A»,
assA'ne le chef de la diplomatie burundaise. Le parlement national, rA©uni mardi en session extraordinaire, a
recommandA© au Gouvernement de poursuivre en justice les trois experts "pour le prA©judice moral" causA© par leur rapport
qui met directement en cause le chef de IA€™Etat burundais, Pierre Nkurunziza, dans A« des appels rA©currents A la haine et
la violence A». La commission soutient avoir conduit A« plus de 400 entretiens avec des victimes, des tA©moins et da€™autres
sources A» basA©s essentiellement en Belgique, en Ouganda, en RA©publique dA©mocratique du Congo, au Rwanda et en
Tanzanie, A« faute de visa pour se rendre au Burundi A». Ces pays hA©bergent le gros des centaines de milliers de
rA©fugiA©s burundais suite A la violente crise A©lectorale de 2015 dont une tentative de putsch militaire manquA©. Dans son
rapport, la commission dit avoir conduit des enquA2tes et a constatA®© la persistance, en 2017 et en 2018, des A« violations
graves A» des droits de l&€™homme dont certaines sont A« constitutives de crimes contre IA€™humanitA© A». Il s'agit, en pari
des "exA©cutions sommaires, des disparitions forcA©es, des arrestations et des dAG©tentions arbitraires, des tortures et
da€™autres traitements cruels, inhumains ou dA©gradants, des violences sexuelles, ainsi que des violations des libertA©s
publiques telles que les libertA©s da€™expression, da€™association, de rA@union et de circulation A». Au sujet des A«
responsabilitA©s des groupes armA®©s et des partis politiques da€™opposition A», la commission fait AGtat de Ia€™existence ¢
groupes armA®©s A la frontiAre du Burundi qui continuent de constituer une menace pour la population civile du pays. La
dAccision de dA©clarer A« indAGsirables A» les trois experts a coA ncidA©, mercredi, avec la fin de la visite dA€™une semaine
calme de 1A€™EnvoyA© spA©cial du SecrAGtaire gA©nAGral des Nations unies au Burundi, Michel Kafando. Le communiquAc«
laisse entendre que la€™ancien prA©sident de la transition au Burkina Faso a eu des entretiens A« cordiaux et fructueux A»
avec diffA©rents interlocuteurs, aussi bien de la majoritA© prA@sidentieIIe que de la€™opposition, sur le rA"gIement de la crise:
laquelle le pays fait face depuis bientA't quatre ans. LA€™envoyA© spACcial a encouragA®© les leaders politiques A sa€™eng:
bonne foi", dans la recherche da€™un consensus sur toutes les questions qui les opposent et A participer A la cinquiA 'me
session du dialogue inter-burundais depuis le dA©but de la crise en 2015, selon la mA2me source. Par ailleurs, il a lancA©
un appel aux membres de la CommunautA®© internationale pour qua€™ils continuent da€™assister le gouvernement burundais
dans ses efforts de dA©veloppement. Le pouvoir burundais est sous le coup de sanctions de la CommunautA©
internationale suite A la crise politique et des droits humains dont l'issue reste toujours incertaine. La€™envoyA© spAGcial a
quittA© Bujumbura mercredi A destination de Dar es-Salaam, en Tanzanie, pour rencontrer lJa€™ancien prA©sident tanzanien,
Benjamin William Ma€™Kapa, ayant qualitA© de Facilitateur dans la crise burundaise, sous IaA€™AG©gide de la CommunautA© e
africaine, conclut le communiquA®©.
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